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	Membres du Conseil Municipal

	Afférents au Conseil Municipal
	En 

exercice
	Ayant pris 

part à la délibération

	14
	14
	13

	Date de la convocation

	18 mars 2013

	Date d’affichage

	18 mars 2013



7.1 : Affectation du résultat de clôture 2012 du Budget de la Commune.

(Délibération n°2013/03b/01) 


 Le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’il convient d’affecter le résultat de clôture du Budget Commune 2012. Il propose donc d’affecter les 354 154.46 € d’excédent de fonctionnement de la manière suivante :
· Affectation de 300 000 € au compte 1068 de la section d’investissement du Budget Primitif 2013.

· Report de 54 154.46 € au compte 002 de la section de fonctionnement du Budget Primitif 2013

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve la décision d’affectation du résultat de clôture de l’exercice 2012 et charge le Maire de l’exécution de la présente décision.
7.2 : Vote des taux d’imposition pour l’année 2013.

(Délibération n°2013/03b/02) 

Le Maire propose au Conseil Municipal de voter les 3 taxes sans modifications des taux pour l’année 2013, à savoir :

	
	Base d’imposition
	Taux 2013
	Produit attendu

	Taxe d’Habitation
	1 166 000
	12.66
	147 616

	Taxe Foncière Bâti
	1 194 000
	15.62
	186 503

	Taxe Foncière Non Bâti
	136 253
	63.08
	136 253

	TOTAL
	470 372



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de maintenir les taux de l’année 2012 pour l’année 2013 pour un produit attendu de 470 372 € et charge le Maire de l’exécution de la présente décision.
7.1 : Vote du Budget primitif Commune 2013.

(Délibération n°2013/03b/03) 

Le Maire présente aux membres du Conseil Municipal la proposition de Budget Primitif 2013 pour la Commune, à savoir :
Section de Fonctionnement :





- dépenses :
1 536 731.46 €




- recettes :
1 536 731.46 €
Section d’Investissement :





- dépenses :
883 934.53 € avec reports




- recettes : 
883 934.53 € avec reports

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve cette proposition de Budget primitif pour l’année 2013 et charge le Maire de son exécution.
7.1 : Affectation du résultat de clôture 2012 du Budget Assainissement.

(Délibération n°2013/03b/04) 


 Le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’il convient d’affecter le résultat de clôture du Budget Assainissement 2012. Il propose donc d’affecter les 36 549.47 € d’excédent de fonctionnement 2012 au compte 002 de la section de fonctionnement du Budget Primitif 2013

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve la décision d’affectation du résultat de clôture de l’exercice 2012 du budget Assainissement et charge le Maire de l’exécution de la présente décision.
7.1 : Vote du Budget primitif Assainissement 2013.

(Délibération n°2013/03b/05) 

 Le Maire présente aux membres du Conseil Municipal la proposition de Budget Primitif 2013 pour le budget Assainissement, à savoir :
Section d’Exploitation :

· dépenses :
111 519.47 €

· recettes :
111 519.47 €

Section d’Investissement :

- dépenses :
138 436.83 € avec reports

- recettes : 
138 436.83 € avec reports


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve cette proposition de Budget Primitif Assainissement 2013 et charge le Maire de son exécution.
7.1 : Vote du Budget Primitif Lotissement Résidence du Bois d’Amour 2013.

(Délibération n°2013/03b/06) 


Le Maire présente aux membres du Conseil Municipal la proposition de Budget Primitif 2013 pour le budget Lotissement « Résidence du Bois d’Amour », à savoir :

Section de Fonctionnement :

· dépenses : 
595 462.00 €

· recettes : 
595 462.00 €
Section d’Investissement :

· dépenses :
580 462.00 € avec reports

· recettes : 
580 462.00 € avec reports


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve la proposition de Budget Primitif 2013 Lotissement « Résidence du Bois d’Amour » et charge le Maire de son exécution.
7.1 : Vote du Budget Primitif Lotissement Extension Résidence Roger Pennec 2013.

(Délibération n°2013/03b/07) 


 Le Maire présente aux membres du Conseil Municipal la proposition de Budget Primitif 2013 pour le budget Lotissement « Extension résidence Roger Pennec », à savoir :
Section de Fonctionnement :

· dépenses :
124 128.00 €

· recettes : 
124 128.00 €

Section d’Investissement :

· dépenses : 
106 128.00 € avec reports

· recettes : 
106 128.00 € avec reports


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve la proposition de Budget primitif 2013 pour le budget Lotissement « Extension Résidence Roger Pennec » et charge le Maire de son exécution.
7.1 : Vote du Budget Primitif Lotissement Claude/Bod Lan 2013.

(Délibération n°2013/03b/08) 

Le Maire présente aux membres du Conseil Municipal la proposition de Budget Primitif 2013 pour le budget Lotissement Claude/Bod Lan, à savoir :
Section de Fonctionnement :

· dépenses : 
122 758.00 €

· recettes : 
122 758.00 €
Section d’Investissement :

· dépenses : 
122 758.00 € avec reports

· recettes : 
122 758.00 € avec reports


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve la proposition de Budget Primitif 2013 pour le Lotissement Claude/Bod Lan et charge le Maire de son exécution.
7.1 : Amortissement de la participation 2012 au Syndicat Départemental d’Electricité.
(Délibération n°2013/03b/09) 


Le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’amortissement est une technique comptable qui permet, chaque année, de constater forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager des ressources destinées à les renouveler.

S’agissant du calcul des dotations aux amortissements, le Maire précise que :

· La base est le coût d’acquisition ou de réalisation de l’immobilisation (valeur toutes taxes comprises)

· La méthode retenue est linéaire (sauf délibération spécifique)

· La durée est fixée par l’assemblée délibérante qui peut se référer au barème de l’instruction M14.

Pour mémoire, il est précisé que pour les immobilisations incorporelles et les frais d’étude la durée d’amortissement ne peut excéder 5 ans, de même que pour les subventions d’équipement versées.

Il convient donc d’amortir la participation au Syndicat Départemental d’Electricité au titre de l’année 2012 pour un montant de 7 006.59 €, et le Maire propose de l’amortir sur l’année 2013, dans sa totalité.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’accepter cette proposition d’amortissement sur un seul exercice avec les écritures suivantes :




c/6811 – chap 042 : 

7 006.59 € en dépenses de fonctionnement




c/28041582 – chap 040 :   
7 006.59 € en recettes d’investissement
7.1 : Amortissement des frais d’étude de l’année 2012.
(Délibération n°2013/03b/10)

Le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’amortissement est une technique comptable qui permet, chaque année, de constater forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager des ressources destinées à les renouveler.


S’agissant du calcul des dotations aux amortissements, le Maire précise que :

· La base est le coût d’acquisition ou de réalisation de l’immobilisation (valeur toutes taxes comprises)

· La méthode retenue est linéaire (sauf délibération spécifique)

· La durée est fixée par l’assemblée délibérante qui peut se référer au barème de l’instruction M14.

Pour mémoire, il est précisé que pour les immobilisations incorporelles et les frais d’étude la durée d’amortissement ne peut excéder 5 ans, de même que pour les subventions d’équipement versées.


Le Maire précise qu’en 2012, des frais d’étude, non suivis de travaux, ont été réglés : 2 436€ pour la réalisation de l’audit à la cantine et 1 240.85 € pour l’élaboration du Document Unique – soit un total de 3 676.85 €. Le Maire propose au Conseil Municipal d’amortir ces frais d’étude en une seule fois, sur le budget 2013.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’accepter cette proposition d’amortissement sur un seul exercice avec les écritures suivantes :

· Amortissement des frais d’étude liés à la réalisation de l’audit pour la cantine :

c/6811 – chap 042 :

2 436 € en dépenses de fonctionnement

c/28031 – chap 040 :

2 436 € en recettes d’investissement

· Amortissement des frais d’étude liés à l’élaboration du Document unique :

c/6811 – chap 042 :

1 240.85 € en dépenses de fonctionnement

c/28031 – chap 040 :

1 240.85 € en recettes d’investissement

7.1 : Prise en charge du déficit de fonctionnement du Lotissement « Résidence du Bois d’Amour » par le budget principal de la commune. 

(Délibération n°2013/03b/11) 


Le Maire présente au Conseil Municipal le projet de budget primitif 2013 pour le lotissement Résidence du Bois d’Amour. Il explique qu’une prise en charge du déficit de fonctionnement par le budget principal d’un montant de 62 366 € sera nécessaire pour équilibrer le budget.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’étaler cette charge sur plusieurs exercices et fixe l’étalement sur 5 ans (soit 12 473.20 € arrondi à 12 474 € par exercice de 2013 à 2017 inclus). Les crédits sont inscrits au compte 652 du budget de la commune.

7.1 : Prise en charge du déficit de fonctionnement du Lotissement « Extension Résidence Roger Pennec» par le budget principal de la commune.
(Délibération n°2013/03b/12)

Le Maire présente au Conseil Municipal le projet de budget primitif 2013 pour le lotissement Extension Résidence Roger Pennec. Il explique qu’une prise en charge du déficit de fonctionnement par le budget principal d’un montant de 27 617 € sera nécessaire pour équilibrer le budget.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’étaler cette charge sur plusieurs exercices et fixe l’étalement sur 5 ans (soit 5 523.40 € arrondi à 5 524 € par exercice de 2013 à 2017 inclus). Les crédits sont inscrits au compte 652 du budget de la commune.

8.2 : Prestations d’action sociale pour le personnel communal. 
(Délibération n°2013/03b/13) 

 Le Maire informe le Conseil Municipal des droits des agents communaux en ce qui concerne les aides au titre de l’action sociale, à savoir, pour l’année 2013 :
· Séjour en colonies de vacances (enfant de moins de 13 ans) :
7.17€/jour

· Séjour en colonies de vacances (enfant de 13 à 18 ans) :

10.87€/jour

· Séjour en centre de loisirs sans hébergement :


5.18€/jour ou 2.61€/demi-journée

· Séjour éducatif d’au moins 5 jours :



3.53€/jour

· Forfait séjour éducatif de 21 jours ou plus :


74.37€

· Séjour linguistique (enfant de moins de 13 ans) :

7.17€/jour

· Séjour linguistique (enfant de 13 à 18 ans) :


10.87€/jour


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’accorder ces aides aux enfants du personnel communal, sous réserve de la présentation d’un justificatif. Les crédits seront prévus à l’article 6745 du budget primitif 2013 de la commune.

9.1 : Repas des Anciens 2013 : prix du repas à titre payant. 

(Délibération n°2013/03b/14) 

Le Maire rappelle que la tradition est d’accepter des invités à titre payant pour le repas des anciens et qu’il convient de fixer un prix pour le repas.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de fixer à 28€ la participation des invités à titre payant.

7.5 : Demandes de subventions. 
(Délibération n°2013/03b/15)

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’accorder et de retenir les subventions suivantes au titre de l’année 2013. Les crédits correspondants seront inscrits à l’article 6574 du Budget Primitif 2013 :

· GJ Jeunesse Sportive du Kreiz Breizh (Maël-Carhaix) : 30€/enfant domicilié sur la commune

· Cyclo-club du Blavet : 30€/enfant domicilié sur la commune 

9.4 : Motion du Conseil Municipal pour une Ligne à Grande Vitesse passant par la Bretagne Intérieure
(Délibération n°2013/03b/16)


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’adopter la motion suivante pour une ligne à grande vitesse passant par la Bretagne intérieure :

La concertation sur le tracé de la Ligne Grande Vitesse en Bretagne a débuté. Un large débat public se tiendra pour sa part au second semestre 2013. Parmi les scénarios envisagés par Réseau ferré de France, deux grandes options portent sur la construction de lignes à grande vitesse au nord et au sud. Une troisième propose de prolonger la ligne grande vitesse à 50 km à l’ouest de Rennes en amorçant un itinéraire en Bretagne intérieure. Cette version est incomplète. Au lieu de se scinder uniquement en deux, l’une en direction du sud, jusqu’à Vannes ; l’autre vers le Nord, jusqu’à Saint-Brieuc, cette troisième option doit aussi envisager que la ligne grande vitesse se poursuive jusqu’à Chateaulin pour atteindre Quimper et Brest en passant entre Loudéac-Pontivy et en desservant Carhaix. Ce nouveau scénario, dit en arête de poisson, constituerait une réparation historique pour le Centre-Bretagne. Il aurait aussi pour avantage de permettre la création de perpendiculaires en voie classique entre Guingamp et Rosporden, passant par Carhaix, et Saint-Brieuc et Vannes, en passant par Loudéac et Pontivy.

En retenant ce scénario, l’objectif de mettre Quimper et Brest à 3 heures de Paris serait maintenu, voire amélioré. La LGV passant par la Bretagne intérieure pourrait en effet mettre Quimper et Brest à 2h45 de Paris. Cela constituerait aussi un vrai acte d’aménagement du territoire et permettrait le développement économique de démographique du Centre-Bretagne.

On assisterait en quelque sorte à une réparation historique. Jamais une occasion comme celle de la construction de la Ligne à Grande Vitesse n’a donné autant de légitimité à la création de cette ligne ferroviaire de Bretagne intérieure qui comprendrait des perpendiculaires. En plus de revitaliser le Centre-Bretagne économiquement et démographiquement, cette nouvelle ligne permettrait en effet de surcroit de travailler sur des lignes nord-sud extrêmement complémentaires à cette épine dorsale. La ligne Saint-Brieuc-Pontivy-Loudéac permettrait de rejoindre Auray. Celle de Guingamp-Carhaix, Chateaulin en LGV, et Rosporden ou Lorient en ligne ferroviaire ordinaire.

Cette ligne Bretagne intérieure permettrait de limiter l’effet « tunnel » souvent reproché aux trains à grande vitesse. Car on le sait bien. Par le Nord ou le Sud, les tracés ne peuvent se permettre un arrêt dans chaque gare. En Bretagne intérieure, trois villes seulement seraient traversées. Le secteur entre Loudéac et Pontivy, Carhaix et Chateaulin. Autre avantage de ce scénario, les lignes nord et sud pourraient être améliorées et renforcées dans un rôle interurbain.


Pour un développement économique harmonieux de la Bretagne, pour un vrai service à toutes ses populations, pour réduire la fracture territoriale, un engagement fort doit être pris en faveur de la LGV Bretagne intérieure.

Rappel : le repas des Anciens aura lieu le samedi 27 avril 2013.
L’ordre du jour étant épuisé, le Maire a levé la séance et ont signé les membres présents

République Française


		


Département des Côtes d’Armor








EXTRAIT DU REGISTRE


DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL


 DE LA COMMUNE DE GLOMEL





L’an deux mil treize, le 28 mars le Conseil Municipal de GLOMEL, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Gérard CORVELLER,  Maire.





Présents : Christophe LE DANTEC ; Marie-Elise JAFFRE ; Christophe LE QUERE ; Jeannette SENTINIES ; Eliane ROUVREAU ; Fabienne PERROT ; Gérard CORVELLER ; Michel JAN ; Hubert THOMAS ; Jean-Yves BERNARD ; Stéphane MESTRIC ; Pascal SERBON ; Marie-Christine QUILLEROU


Absents/Excusés : Olivier BOTREL


Secrétaire de séance : Christophe LE QUERE














Commune de Glomel

Conseil Municipal du 28 mars 2013


